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Analyse
mirel bran

bucarest, correspondance

L
e timing était parfait. Depuis le
1er janvier, la Roumanie assume la
présidence tournante de six mois
de l’Union européenne (UE), et le
1er décembre 2018, elle a fêté le
centenaire de la création de son

Etat moderne. Une heureuse coïncidence à la-
quelle s’ajoute la saison France-Roumanie, 
qui va permettre de nombreux échanges cen-
sés relancer les relations entre les deux pays.
Mais l’image de la France en Roumanie a 
connu des jours meilleurs. Quant à l’image de
la Roumanie en France, elle est tout bonne-
ment catastrophique. Dans ce contexte, le 
slogan de la saison France-Roumanie, 
« Oubliez vos clichés », prend tout son sens.

Cette mission n’est toutefois pas des plus
aisées. Après avoir retrouvé son souffle dé-
mocratique et économique grâce à l’adhésion
à l’UE en 2007, la Roumanie est aujourd’hui
confrontée aux démons de son passé – cor-
ruption, népotisme, paralysie de l’adminis-
tration –, auxquels s’ajoutent les attaques 
constantes du gouvernement social-démo-
crate contre la justice et les institutions euro-
péennes, ainsi qu’une poussée populiste con-
tre les investisseurs étrangers. Arrivée à la 
tête de l’UE, la Roumanie a choisi de suivre 
l’exemple de la Pologne et de la Hongrie en re-
mettant en question l’Etat de droit.

Le gouvernement a ainsi tenté, à plusieurs
reprises, de limiter les pouvoirs des magis-
trats afin de blanchir le leader des sociaux-
démocrates Liviu Dragnea, condamné à la 
prison : en 2016, à deux ans de prison avec 
sursis pour fraude électorale, et, en 2018, à 
trois ans et demi de prison ferme pour trafic 
d’influence, condamnations qu’il a contes-
tées en appel. « Ce sont des condamnations
politiques, a-t-il répété. Je suis innocent. » Son
procès en appel a été repoussé plusieurs fois 
et doit désormais avoir lieu le 18 mars.

M. Dragnea, président de la Chambre des dé-
putés, dirige le gouvernement dans l’ombre,
ses condamnations pénales l’ayant empêché
de réaliser son rêve de devenir premier minis-
tre. Ses tentatives visant à blanchir son casier 
judiciaire au moyen d’une amnistie se sont 
heurtées à l’opposition du président libéral 
d’origine allemande, Klaus Iohannis, et à la 
réaction virulente de la rue, qui a été le théâ-
tre de plusieurs manifestations anticorrup-
tion. Et les malheurs du chef de file des so-
ciaux-démocrates sont loin d’être terminés. Il 
fait aussi l’objet d’une enquête de la part de 
l’Office européen de lutte antifraude (OLAF) de
Bruxelles, pour avoir détourné 21 millions 
d’euros de fonds européens. En septem-
bre 2016, l’OLAF avait demandé à l’UE de récu-
pérer l’intégralité de ce budget destiné à un 
projet de construction de routes.

Le 7 janvier, M. Dragnea a décidé d’intenter
un procès à la Commission européenne 
auprès de la Cour de justice de l’UE. Il s’en

prend à la Commission de Bruxelles en tant 
qu’autorité de tutelle de l’OLAF. Assumer la
présidence de l’Union européenne et accuser 
la Commission de Bruxelles est une contra-
diction qui semble échapper au gouverne-
ment. « Oui, l’Union européenne est faite de 
compromis, mais lorsqu’il s’agit des droits 
humains, lorsqu’il s’agit de l’Etat de droit et de 
la lutte contre la corruption, il n’y a pas de 
compromis possible », a averti le président de
la Commission européenne, Jean-Claude
Juncker, le 10 janvier à l’occasion d’une céré-
monie officielle organisée à Bucarest.

Malgré les mises en garde des institutions
européennes, les autorités roumaines pour-
suivent leur offensive contre la justice afin de
sauver la face de M. Dragnea. Le ministre de la
justice, Tudorel Toader, promet de prendre en
urgence un décret d’amnistie destiné à blan-
chir le casier judiciaire de ce dernier et à lui 
permettre de poser sa candidature pour la
présidentielle qui aura lieu à l’automne. Le 
22 janvier, la Commission de Bruxelles a aus-
sitôt dénoncé ce projet d’amnistie. « Il est es-
sentiel pour la Roumanie de se remettre sur la 
voie de la lutte contre la corruption en garan-
tissant l’indépendance de la justice et en évi-
tant tout retour en arrière », a déclaré le porte-
parole de la Commission, Margaritis Schinas.

« TAXE SUR L’AVIDITÉ »

Les progrès que la Roumanie a accomplis
depuis son adhésion à l’UE en 2007 risquent 
d’être compromis par le bras de fer entre les 
hommes politiques et les procureurs qui
veulent faire respecter l’Etat de droit. Et les 
progrès sont visibles : l’économie roumaine a 
été remise sur les rails grâce aux investisse-
ments européens, le produit intérieur brut du
pays a doublé et le pays a accéléré sa moderni-
sation. Pourtant, les excès budgétaires du 
gouvernement social-démocrate, en quête de
capital politique, risquent de relativiser ces 
succès. Les traitements publics ont été aug-
mentés de 25 %, les salaires doublés dans plu-
sieurs secteurs publics, et le secteur privé con-
naît une pénurie de main-d’œuvre. Environ
cinq millions de Roumains, soit un quart de
la population, sont partis travailler sur les 
marchés de l’Europe occidentale, à la recher-
che d’une vie meilleure.

Pendant ce temps, le gouvernement a
entamé une offensive contre les banques, les 
multinationales et les investisseurs étrangers
qui seraient responsables des blocages éco-
nomiques du pays. En l’absence d’une vérita-
ble stratégie, le gouvernement a recours au 
populisme. Une imposition baptisée « taxe
sur l’avidité » frappe de plein fouet le système
bancaire, et les compagnies énergétiques 
vont devoir verser une taxe supplémentaire
de 2 % sur leur chiffre d’affaires. Darius
Valcov, le principal conseiller du premier mi-
nistre, se vante de ne pas posséder de carte 
bancaire et traite les banquiers de voleurs. En 
février 2018, M. Valcov a été condamné à huit 
ans de prison pour corruption, mais il
compte sur la future amnistie pour s’en
sortir. La présidence roumaine de l’UE risque 
d’être mouvementée. p
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La Roumanie et ses vieux démons

Regards croisés sur la menace chinoise
Livres

Q
uelques mois après avoir publié
L’Occident face à la renaissance de
la Chine (2018), de Claude Meyer,
conseiller au centre Asie de l’IFRI
(Institut français des relations

internationales), les éditions Odile Jacob réci-
divent. Malgré un risque de cannibalisation 
évident, elles publient aujourd’hui La Chine 
e(s)t le monde, un essai rédigé par Sophie Bois-
seau du Rocher, également chercheuse asso-
ciée à l’IFRI, et Emmanuel Dubois de Prisque,
chercheur associé à l’Institut Thomas-More.

Principale différence entre les deux ouvra-
ges : le second est plus alarmiste que le pre-
mier. Là où Claude Meyer évoquait un « défi », 
Sophie Boisseau du Rocher et Emmanuel Du-
bois de Prisque parlent de « risque ». Leur mes-
sage est dépourvu d’ambiguïté : la Chine repré-
sente une menace existentielle pour l’Occi-
dent et ses valeurs. Compétition désormais 
explicite avec les Etats-Unis pour devenir la 
première puissance mondiale, dépenses mili-
taires en forte hausse, « nouvelles routes de la 
soie » – que les auteurs rebaptisent « routes de
l’entre-soi » – pour se créer un réseau d’obligés à
travers la planète, tentative de transformer la 
mer de Chine méridionale en lac chinois, re-
mise au goût du jour du tianxia, cette théorie 

selon laquelle l’empereur de Chine règne sur 
« tout ce qui est sous le ciel »… Les auteurs ne 
manquent pas d’arguments pour étayer une 
thèse désormais largement partagée par les 
spécialistes occidentaux.

Mais ils vont au-delà sur deux aspects : le
rapport de la Chine à l’Etat-nation et le clas-
sement des citoyens. Revenant sur les rela-
tions entre la Chine et l’Occident au XIXe siè-
cle et la signature des « traités inégaux », ils 
notent que, « paradoxalement, ce qui a trau-
matisé la Chine dans les traités dits “inégaux”
n’était pas leur nature inégale, mais, à l’in-
verse, d’être fondés sur l’égalité de principe des
parties qui révélait, à ce moment donné de
l’Histoire, une inconcevable infériorité de la 
partie chinoise ». Un traumatisme dont la
Chine ne s’est pas totalement remise, si l’on 
en juge par le rappel encore fréquent de cet
épisode par les médias chinois.

FICHAGE SYSTÉMATIQUE

Autre point fort du livre : l’analyse du crédit
social actuellement mis en place en Chine. Si 
les Occidentaux dénoncent le fichage systé-
matique de chaque citoyen en fonction de 
son comportement social, les auteurs notent 
que « ce projet procède d’une conception de la 
vie commune qui fait du pouvoir politique le 
lieu d’un jugement sans appel sur les person-
nes », une conception que peu de citoyens
semblent remettre en cause. Fascinés par la 

science, les dirigeants communistes peuvent,
dans ce domaine comme dans d’autres, « pré-
tendre agir scientifiquement sur la société 
dans une sorte d’extériorité objective ».

Dans la compétition qui s’engage avec l’Oc-
cident, le résultat est loin d’être acquis. Si la 
Chine « inquiète plus qu’elle n’attire », ses
succès économiques séduisent en effet bien 
au-delà de quelques dirigeants à la recherche 
d’un nouveau modèle de croissance, recon-
naissent les auteurs.

LES HÉRITIERS DE L’EMPIRE

Mais la Chine, qu’a-t-elle à dire au monde ?
Rien, si l’on en croit le sinologue suisse Jean
François Billeter. D’où le titre de son essai :
Chine trois fois muette. « Parce que nous ne 
l’entendons parler ni de son présent, ni de son
histoire récente, ni de son passé pris dans sa
totalité », précise-t-il. Ce texte a une vingtaine 
d’années, mais les éditions Allia viennent de
le rééditer, avec une courte préface de l’auteur
estimant que, malgré le poids pris par la 
Chine dans le monde, rien n’a changé.

Selon cet universitaire helvétique, les Chi-
nois n’ont pas fait le même effort que les 
Européens pour comprendre leur passé pas 
toujours glorieux. Ils se contentent d’un dis-
cours officiel qui se garde bien de faire un 
lien entre l’histoire nationale et le reste du 
monde. « La Chine est censée constituer un
monde à part et se suffisant à lui-même »,

note-t-il. Partant d’un point de vue différent
de Sophie Boisseau du Rocher et Emmanuel
Dubois de Prisque, l’auteur arrive à la même
conclusion : « La Chine n’a de comptes à
rendre à personne. »

Jean François Billeter va même plus loin.
Pour lui, les dirigeants communistes, dignes 
héritiers des empereurs chinois, dont le pou-
voir n’était soumis à aucun contre-pouvoir, ni 
juridique ni religieux, refusent, eux aussi, 
d’« admettre que leur pouvoir puisse être dura-
blement lié par des règles, même par celles aux-
quelles ils ont souscrit ». Une remarque qui 
vaut, tant pour la politique intérieure que la 
politique extérieure, et que l’actualité malheu-
reusement semble confirmer de jour en jour.

Faut-il croire à la démocratisation de la
Chine ? Pas vraiment pour l’auteur, qui note
que « quand les Chinois voudront se donner
les libertés politiques, ils devront accepter que
les peuples de l’ancien empire fassent de 
même ». Une boîte de Pandore que les com-
munistes ne sont évidemment pas près
d’ouvrir. On ne saurait trop recommander la
lecture de ce petit essai qui reste pertinent,
même si on aurait aimé que l’auteur analyse
davantage le projet chinois des « nouvelles 
routes de la soie ». Car si la Chine garde effec-
tivement le silence sur son passé, elle semble
avoir une vision claire de son avenir et, par
conséquent, du nôtre aussi. p
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Corinne Lepage « La France 
en régression démocratique »
Pour l’ancienne ministre 
de l’écologie, la médiatisation 
du grand débat masque 
d’importants reculs de l’Etat 
de droit et du droit 
de l’environnement

Par CORINNE LEPAGE

N ous avons été nombreux à nous ré-
jouir, quelles que soient les faibles-
ses congénitales de l’organisation

du grand débat, qu’une véritable réflexion 
impliquant le plus grand nombre de nos 
concitoyens puisse se mettre en place. A 
l’heure qu’il est, nul ne sait, sauf peut-être le 
président la République, comment s’achè-
vera ce débat et sur quelles sortes de proposi-
tions, qu’elles soient organisationnelles ou 
de fond, il débouchera.

Mais le malheur veut que, « en même
temps », tous les instruments du débat 
public soient progressivement déconstruits 
ou programmés pour l’être. Ainsi, nous 
sommes dans cette situation paradoxale
dans laquelle au moment même où toute la 
communication publique est centrée sur le 
grand débat, les efforts du législateur et des 
acteurs du débat public en France sont en 
passe d’être anéantis.

Rappelons tout d’abord que la France n’est
pas une île déserte et qu’elle est tenue par les 
engagements internationaux et commu-
nautaires qu’elle a pu prendre. Parmi ceux-ci 
figurent les conventions d’Espoo et d’Aarhus,
lesquelles protègent précisément les droits 
des citoyens à l’information, à la participa-
tion et à l’accès à un juge. De plus, de nom-
breuses directives communautaires exigent 
la participation du public et, mieux encore, la
prise en compte de cet avis.

ENVOLÉES LYRIQUES

Or, une série de décisions ou de projets, qui 
n’ont pas passé les radars du grand public et
notamment des « gilets jaunes », viennent 
précisément anéantir ce qui avait pu être 
construit depuis vingt-cinq ans.

Tout d’abord, la suppression programmée
de ces procédures réglementées d’informa-
tion et de consultation des citoyens que sont 
les enquêtes publiques. Certes, celles-ci sont 
très contestées dans la mesure où les com-
missaires-enquêteurs, généralement issus 
du monde de l’équipement, semblent trop 
fréquemment enclins à écouter les sirènes 
d’un développement de court terme plutôt 
que les préoccupations des citoyens. Dès lors,
alors que cette critique aurait dû conduire à 
ouvrir le champ des enquêtes publiques pour
mieux intégrer, comme l’exige le droit com-
munautaire, les avis du public, le gouverne-
ment a fait le choix de supprimer purement 
et simplement les enquêtes publiques pour 
les réduire à une consultation par Internet 

qui ne permet aucun contact direct entre les 
maîtres d’ouvrage et les habitants. Voilà une 
source de débats et de consultation qui dis-
paraît corps et biens.

Vient ensuite la réduction massive du
champ de l’étude d’impact, de l’autorisation
environnementale, des autorisations au ti-
tre des installations classées, destinées non 
seulement à réduire, voire supprimer, les 
études préalables, mais également à cesser 
de « s’embarrasser » de la concertation et 
des enquêtes publiques (même réduites à 
une consultation Internet) sous prétexte de 
supprimer la surtransposition du droit 
communautaire, tout ceci aboutissant à
une évidente sous-transposition et à une
violation flagrante des traités interna-
tionaux sus-rappelés.

Mais le Conseil constitutionnel, bien peu
soucieux de protéger l’environnement au-
delà des envolées lyriques, ne trouvera sans 
doute rien à redire à cette déconstruction 
systématique de la démocratie environne-
mentale et du droit de l’environnement lui-
même. S’ajoute la politique malthusienne 
du conseil d’Etat, à la suite du rapport de 
Christine Maugüé, qui ressemble à s’y mé-
prendre aux revendications du BTP. L’objec-
tif vise à réduire au minimum la recevabilité
des recours. La France est désormais un pays
dans lequel il est quasiment impossible, 
quelles que soient les illégalités, de gagner 
un procès contre EDF, Total et quelques 
autres totems de notre système.

Enfin, cerise sur le gâteau, il s’agit désor-
mais de supprimer le seul sas de débat public
qui existait réellement, celui de la Commis-
sion nationale du débat public. Les révéla-
tions de Mediapart sur les conditions scanda-
leuses dans lesquelles cette commission et sa
présidente ont été écartées de l’organisation 
du grand débat – leur grand tort ayant été de 
vouloir appliquer à ce qui est présenté 
comme un débat exemplaire les règles basi-
ques d’un débat non biaisé – démontrent la 
volonté de l’exécutif de supprimer une 
organisation indépendante du débat public, 
votée en 1993, pour redonner à l’Etat le mo-
nopole de l’organisation d’un débat qui ne 
dispose alors d’aucune garantie de transpa-
rence et d’indépendance.

Ainsi, ce qui devrait être une étape fonda-
trice d’un renouveau démocratique en 
France dissimule en réalité la plus grande ré-
gression en matière de démocratie, de pro-
tection environnementale et de participa-
tion du public à la prise de décision que notre
pays ait connue. La question se pose désor-
mais de savoir si la France est encore un Etat 
de droit avec un Etat de droit de 
l’environnement aussi délabré. p
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